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PROPOSITIONS DE CORRIGES 

THEME 1. LA COTE D’IVOIRE : LE PASSAGE DU STATUT D’ETAT

          MEMBRE DE LA COMMUNAUTE AU STATUT D’ETAT 

   INDEPENDANT. 

Exercice : Les étudiants sont invités à décrire le mouvement ou les étapes de la 

mutation. 

Corrigé proposé par M. DEHOULE et M. NGUESSAN 

 

I. LES BASES JURIDIQUES DE LA MUTATION 

A/ La réforme de la communauté : la révision constitutionnelle du 4 

juin 1960 

B/ Le transfert des compétences de la communauté vers la Côte 

d’Ivoire : l’accord particulier du 11 juillet 1960 

II. LA RECEPTION DU NOUVEAU STATUT DANS L’ORDRE 

INTERNE 

A/ L’approbation de l’accord particulier 

B/ Les mesures d’adaptation (la révision de la Constitution de 1959) 

 

THEME 2. LES PROCEDES D’ETABLISSEMENT DES CONSTITUTIONS 

IVOIRIENNES.  

Exercice : Les étudiants sont invités à décrire et à apprécier les 

procédés d'établissement des Constitutions ivoiriennes de 1960 à 

2016. 

Corrigé proposé par M. TOKPA et M. BOTI 

Problème de droit : L'établissement des différentes Constitutions 

ivoiriennes a-t-il obéi au procédé démocratique ? 

I-LE PROCEDE D’ETABLISSEMENT AUTORITAIRE : LA   

CONSTITUTION DE 1960 
 

      A - L'absence de participation du peuple à la rédaction 

      B - L'éviction du peuple de l'adoption 

II- DES PROCEDES D'ETABLISSEMENT SEMI-DEMOCRATIQUES : 

LES CONSTITUTIONS DE 2000 ET 2016 



2 
 

A - La non-intervention du peuple dans la désignation des membres 

de l'assemblée constituante. 

B - L'adoption de la Constitution par le peuple. 

 

 

 

 

 THÈME 3. LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION DU 1ER AOÛT  

   2000 ET DU 8 NOVEMBRE 2016.  

 

Exercice : commentaire de texte  

Corrigé proposé par M. BAH et Dr. AMOUSSOU 

 

1ère proposition 

Les documents à commenter sont des dispositions des constitutions 

ivoiriennes du 1er août 2000 et du 8 novembre 2016. Il s’agit, pour la 

constitution de 2000, des articles 124, 125, 126,127, extraits du titre 

XIV, intitulé « De la révision de la constitution ». Pour la constitution de 

2016, des articles 177 et 178, extraits du titre XV, intitulé « De la 

révision constitutionnelle ». Ils portent tous sur la révision de la 

constitution. 

La constitution est la norme fondamentale de tout Etat. Elle doit donc 

être respectée telle quelle. Mais, aucune génération ne pouvant 

assujettir à ses lois les générations à venir, la constitution peut et doit 

être modifiée, révisée, adaptée aux réalités du moment. Ayant pris en 

considération cette exigence, le constituant ivoirien a prévu la révision 

de la constitution, plus précisément la procédure qui y conduit. C’est ce 

dont parlent les documents à commenter. Lesquels s’articulent autour 

de deux grandes idées : d’une part, l’initiative de la révision (I), d’autre 

part, l’adoption de la révision (II). 

 

I. L’INITIATIVE DE LA RÉVISION DES CONSTITUTIONS (du 

1er août 2000 et du 8 novembre 2016). 

A/ Les organes compétents 

1. Sous la constitution du 1er août 2000.  

- Le président de la République ;  
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- Les membres de l’Assemblée Nationale 

 

2. Sous la constitution du 8 novembre 2016  

- le président de la République ;  

- les membres du parlement ; c-à-d les membres de Assemblée 

Nationale (les députés) et les membres du Sénat (les sénateurs) 

- Dépôt simultané devant les deux chambres du parlement. 

 

B/ La prise en considération de l’initiative 

 

1. Sous la constitution du 1er août 2000.  

- 2/3 des membres de l’AN effectivement en fonction 

 
2. Avec la constitution du 8 novembre 2016.  

- majorité absolue des membres du congrès. 

 

C/ Les limites à la révision de la constitution 

 

1. Sous la constitution du 1er août 2000.  

- limites liées aux circonstances : atteintes à l’intégrité du territoire. 

- Limites liées à l’objet : laïcité de l’Etat et forme républicaine du 

gouvernement. 

2. Sous la constitution du 1er août 2000.  

Pas de changement. Mêmes limites comme celles prévues par sa 

devancière.  

II. L’ADOPTION DE LA RÉVISION DES CONSTITUTIONS (du 1er 

août 200 et du 8 novembre 2016). 

A/ Le principe 

 

1. Constitution de 2000.  

- le référendum, révision acquise à la majorité absolue des suffrages 

exprimés. 

- Référendum obligatoire si la révision porte sur les dispositions 

constitutionnelles relatives à l’élection du PR, l’exercice du 

mandat présidentiel, la vacance de la présidence de la République 

et la procédure de révision de la constitution. 

 

2. Constitution de 2016. 
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- le principe reste le référendum mais les dispositions 

obligatoirement à soumettre au vote du peuple ont sauté. Il 

n’existe plus de dispositions rigides.    

 

B/ Exception  

 

1. Sous la constitution de 2000  

- les autres matières peuvent être soumises à l’adoption de l’AN, à la 

demande du PR.  

- Vote 4/5 des membres de l’AN effectivement en fonction. 

 

2. Avec la constitution de 2016 

Le PR peut décider de soumettre directement le projet ou la proposition 

de révision au Congrès. Ce vote peut porter sur n’importe quelle 

disposition de la constitution. Vote à la majorité des 2/3 des membres 

du congrès effectivement en fonction. 

 

Conclusion : La nouvelle constitution, par rapport à sa devancière, 

consacre un recul grave de l’État de droit. Car, sa révision ne peut 

intervenir comme s’il s’agissait d’adopter une loi ordinaire.   

 

2ème proposition 

 

I. L’INITIATIVE DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION 

A/ Les éléments permanents 

1. Le droit d’initiative 

-Appartient concurremment à l’exécutif et au législatif 

2. Les limites au pouvoir de d’initiative 

-les limites liées aux circonstances et à l’objet ( art. 126 C° de 2000 et 

178 C° de 2016). 

3. La prise en considération  

-c’est un principe permanent 

B/ Les dispositions nouvelles 

1. Extension du droit d’initiative au Sénat 

2. La prise en considération 
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-changement de majorité 

-C° de 2000 : 2/3 des membres de l’AN… 

-C° de 2016 : majorité absolue des membres du Congrès 

 

II. L’ADOPTION DU TEXTE DE REVISION 

 A/ Le principe : le référendum constitutionnel 

La permanence du principe du référendum constitutionnel 

B/ Une dérogation différenciée 

1. La non dérogeabilité de certaines matières sous la C° de 2000 

2. La possibilité de déroger à toutes les matières avec la C° de 2016 

Ou 

1. De la possibilité d’une dérogation matériellement limitée… 

2.  À la possibilité d’une dérogation sans limites 

 

THEME 4. LE CONTROLE DE CONSTITUTIONNALITE DES LOIS : 

          LES POUVOIRS DU JUGE CONSTITUTIONNEL IVOIRIEN. 

Exercice : Les pouvoirs reconnus au juge constitutionnel dans le 

cadre du contrôle de constitutionnalités des lois. 

 

Corrigés proposés par M. ASSI et M. KASSI 

1ère proposition 

Quels sont les effets de la décision du juge constitutionnel ivoirien 

lorsqu’il est saisi d’un contrôle de constitutionnalité des lois ? 

En matière de contrôle de constitutionnalité des lois, les décisions du 

juge constitutionnel emportent des effets selon que les lois sont 

conformes à la Constitution (I) ou contraires à la Constitution (II). 

 

I. LES POUVOIRS DU JUGE CONSTITUTIONNEL EN CAS DE 

CONFORMITE DES ACTES A LA CONSTITUTION 

A/ L’hypothèse des traités ou accords internationaux 

B/ L’hypothèse des lois (Lois constitutionnelles, lois organiques et lois 

ordinaires) 
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C/ L’hypothèse des règlements des assemblées parlementaires 

 

II. LES POUVOIRS DU JUGE CONSTITUTIONNEL EN CAS DE 

CONTRARIETE DES ACTES A LA CONSTITUTION 

A/ Le cas des traités ou accords internationaux 

B/ Le cas de la loi 

C/ Le cas des règlements des assemblées parlementaires 

 

2e proposition 

L’ordre juridique de tout Etat est régi par un ensemble de normes au 

sommet desquelles se trouve la Constitution. Etant la source des autres 

règles à naitre dans l’Etat, celles-ci doivent lui être conformes. C’est 

pourquoi elles sont soumises à un contrôle de constitutionnalité en vue 

de vérifier leur conformité à la Constitution. 

L’intérêt du sujet vise à montrer la nécessité du contrôle de 

constitutionnalité des actes juridiques et la place fondamentale qui y 

occupe le Conseil constitutionnel garant de la suprématie de la 

Constitution. 

Aussi, parler des pouvoirs du juge constitutionnel ivoirien dans le 

contrôle de constitutionnalité des lois revient à se poser la question 

suivante : quels sont les effets de la décision du juge constitutionnel 

ivoirien lorsqu’il est saisi d’un contrôle de constitutionnalité des lois ? 

Il y a lieu, pour répondre à cette question, d’apprécier les effets selon 

que la décision du juge est une décision de conformité de la loi à la 

Constitution (I) ou une décision de non-conformité de la loi à la 

Constitution (II). 

 

I. LES POUVOIRS DU JUGE CONSTITUTIONNEL EN CAS DE 

CONFORMITE DES ACTES A LA CONSTITUTION 

A/ L’hypothèse des actes de droit international : les traités ou 

accords internationaux 

1. Contrôle obligatoire effectué a priori par voie d’action 

2. La décision de conformité du juge permet au parlement d’adopter la 

loi de ratification qui autorise le P.R à ratifier le traité ou de l’accord 

international.  
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B/ L’hypothèse des actes de droit interne : les lois et les règlements 

des assemblées parlementaires 

1. Les lois parlementaires 

- Les lois constitutionnelles adoptées par voie parlementaire : un contrôle 

obligatoire exercé a priori. La décision de conformité du juge autorise le 

P.R à les promulguer 

- Les lois organiques : contrôle obligatoire et par voie d’action 

La décision de non-contrariété du juge autorise le P.R a promulgué la 

loi organique dont la promulgation était suspendue du fait de la saisine 

du juge constitutionnel 

- La loi ordinaire : contrôle facultatif par voie d’action et par voie 

d’exception.  

Par voie d’action la décision de constitutionnalité du juge permet au P.R 

de promulguer la loi  

Par voie d’exception, la décision de conformité du juge constitutionnel 

permet au juge ordinaire de trancher le litige dont il est saisi en 

appliquant la loi objet de contestation  

2. Les règlements des Assemblées parlementaires et les 

modifications ultérieures. 

- contrôle obligatoire a priori 

- la décision de conformité du juge autorise leur mise en application 

 

II. LES POUVOIRS DU JUGE CONSTITUTIONNEL EN CAS DE 

CONTRARIETE DES ACTES A LA CONSTITUTION. 

A/ Le cas des actes internationaux : les traités ou accords 

internationaux 

1. En cas de contrariété, la décision du juge fait obstacle à l’adoption 

de la loi de ratification. 

2. « L’autorisation de le ratifier ne peut intervenir qu’après la révision 

de la Constitution » (article 122 de la Constitution). 

B/ Le cas des actes de droit interne : la loi et les règlements des 

assemblées parlementaires 

1. En cas de violation de la Constitution par la loi.  
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Lorsque le juge a été saisi par la voie d’action : sont concernées les 

lois constitutionnelles, les lois organiques et les lois ordinaires. 

- La loi déclarée tout entière contraire à la Constitution est toute entière 

nulle à l’égard de tous et ne peut être promulguée (article 137 al.1). Par 

contre si quelques dispositions seulement sont contraires à la 

Constitution, il faut opérer une distinction selon que ces dispositions 

sont détachables ou non détachables de l’ensemble du texte.  

- Si les dispositions déclarées contraires à la Constitution sont 

détachables, celles jugées conformes à la Constitution peuvent être 

promulguées.  

- Au contraire, au cas où les dispositions reconnues contraires à la 

Constitution sont inséparables de l’ensemble du texte, la loi tout entière 

ne peut être promulguée.   

- Lorsque le juge a été saisi par la voie d’exception : ici seule la loi 

ordinaire est concernée.  

En cas de non-conformité de la loi à la constitution, la loi n’est pas 

simplement privée d’effet, elle est abrogée. Elle disparait pour l’avenir 

(Voir 137 alinéa 2 de la Constitution). 

2. En cas de contrariété des règlements des Assemblées 

parlementaires à la Constitution. 

Intervenant par la voie d’action, les règlements des Assemblées 

parlementaires déclarés contraires à la Constitution sont privés d’effets 

en ce qu’ils ne peuvent être mis en application. 

 

THEME 5 : LA PROCEDURE LEGISLATIVE DANS LA CONSTITUTION 

DU 8 NOVEMBRE 2016 

 

Corrigé proposé par M. BAROU, M. DIALLO et M. HONSEHONHAN 

 

I- DE L’INITIATIVE LEGISLATIVE CONTROVERSEE DU 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE L’ETAT GONDWANAIS 

L’honorable Louis Lenerveux, conteste au président de la république du 

Gondwana sa capacité à pouvoir déposer un projet de loi à l’Assemblée 

Nationale, dans la mesure où une telle prérogative devrait appartenir 
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aux parlementaires, qui ont eux seuls l’initiative des lois, en vertu du 

principe de la séparation des pouvoirs.  

Eu égard à ce qui précède, il est manifeste que les faits sus-évoqués 

sont relatifs au droit d’initiative législative du président de la 

république.  

La question se pose le suivant : Le président de la République a-t-il 

l’initiative des lois ?  

La lecture de l’article 74 de la constitution du 8 novembre 2016 permet 

d’y répondre. En effet, l’article dispose en son alinéa 1 que : « Le 

président de la République a l’initiative des lois, concurremment avec les 

membres du parlement. ». 

Il ressort de cette disposition que le président de la République a une 

faculté d’initiative législative au même titre que les membres du 

parlement (députés et sénateurs). Ainsi, à l’instar des parlementaires, 

le président de la république peut déposer des projets de lois, en vue de 

mettre en mouvement la procédure législative. Il s’agit donc d’une 

compétence que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif se partagent, 

sans que cela ne porte atteinte au principe de la séparation des 

pouvoirs.  

En l’espèce, en déposant le projet de loi à l’Assemblée Nationale, le 

président de la République du Gondwana a fait usage du droit 

d’initiative législative qui lui est reconnu par l’article précité. C’est donc 

en vain que l’honorable Louis Lenerveux s’y oppose.  

II- DU DEPOT DU PROJET DE LOI SUR LE REAMENAGEMENT 

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES A L’ASSEMBLEE 

NATIONALE 

Le président de la république du Gondwana, profite de son passage à 

l’Assemblée Nationale pour déposer sur le Bureau de ladite chambre, 

un projet de loi sur le réaménagement des collectivités territoriales, en 

informant par message le président du Sénat, qui devrait se rendre dans 

les locaux de l’Assemblée Nationale pour s’enquérir du texte.  

Les faits tels qu’évoqués sont relatifs à la procédure de dépôt d’un projet 

de loi sur les collectivités territoriales au parlement qui est composé de 

deux chambres que sont l’Assemblée Nationale et le Sénat.  

Le président de la république peut-il déposer un projet de loi sur les 

collectivités territoriales uniquement au Bureau de l’Assemblée 

nationale ?  
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Les articles 109 et 110 de la constitution apportent des éclairages sur 

la question.  

Premièrement, l’article 109 alinéa 1 dispose que : « les projets et 

propositions de lois sont déposés à la fois sur le bureau de l’Assemblée 

Nationale et du Sénat. » 

Cette disposition est applicable à tous les projets et propositions de lois 

y compris ceux relatifs aux collectivités territoriales. Toutefois le texte 

évoqué, ne mentionnant pas expressément à qui incombe le dépôt du 

projet ou de la proposition de loi au bureau des deux chambres du 

parlement, il va sans dire qu’il appartiendra aux initiateurs. Tant il est 

vrai qu’en pratique ce sont eux qui y ont un intérêt immédiat. Ainsi plus 

concrètement dans le cadre d’un projet de loi il appartiendra au 

président de la république, auteur du projet, de le déposer au Bureau 

de l’Assemblée Nationale et du Sénat, car en réalité c’est lui qui a intérêt 

à ce qu’il soit discuté par les deux chambres.  

En l’espèce le président de la république du Gondwana s’il a 

effectivement déposé son projet de loi au bureau de l’Assemblée 

Nationale, il ne l’a pas fait au bureau du sénat. En effet, un simple email 

au Président de cette chambre, à charge pour ce dernier de s’enquérir 

du texte au siège de l’Assemblée Nationale, n’emporte pas dépôt au 

Bureau de ladite chambre.  

La procédure de dépôt est donc irrégulière.  

Deuxièmement l’article 110 alinéa 3 de la constitution du 8 novembre 

2016, dispose plus spécifiquement que : « les projets ou proposition de 

loi relatifs aux collectivités territoriales sont soumis en premier au Sénat » 

A ce propos, les projets ou propositions de loi relatifs aux collectivités 

territoriales, sont ceux qui de par leur contenu, ont pour objet 

l’organisation et le fonctionnement des collectivités territoriales 

(commune et région) 

En l’espèce le président de la République du Gondwana a formulé un 

projet de loi sur le réaménagement des collectivités territoriales. Il s’agit 

manifestement d’un projet de loi relatif aux collectivités territoriales. Par 

conséquent, il aurait dû soumettre ledit projet, en premier lieu, au 

Sénat, au lieu de procédé à l’inverse.   

Cette procédure est donc doublement irrégulière.  

III- DE L’IRRECEVABILITE DU PROJET DE LOI PRONONCEE PAR 

LE PRESIDENT DU SENAT. 
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Le président du Sénat, au cours d’une séance, a décidé de prononcer 

l’irrecevabilité du projet de loi, motif pris de ce que ledit projet ne relève 

pas du domaine de la loi.  

Les faits sus-relatés sont relatifs aux conditions pour prononcer 

l’irrecevabilité d’un projet ou d’une proposition de loi. Il convient par 

ailleurs de préciser que l’irrecevabilité est une sanction procédurale, qui 

consiste à rejeter, sans l’examiner dans le fond, un acte qui ne remplit 

pas les conditions légales exigées.  

Ainsi, à quelles conditions le président du Sénat peut-il valablement 

prononcer l’irrecevabilité d’un projet de loi ?  

Conformément à l’article 108 alinéa 1 de la constitution du 8 novembre 

2016, « les propositions et amendements qui ne sont pas du domaine de 

la loi sont irrecevables. L’irrecevabilité est prononcée par le président de 

chaque chambre. » 

Il ressort de cette disposition que seules les propositions de lois et 

amendement peuvent être déclarés irrecevables, dans le cadre d’une 

procédure législative. A cet effet, il convient de préciser qu’une 

proposition de loi est la forme que revêt l’initiative des lois des 

parlementaires. Quant à l’amendement c’est une modification proposée 

à un texte de loi au cours de sa discussion. Dès lors il s’infère, que 

l’article précité, en énumérant limitativement les actes susceptibles 

d’irrecevabilité, entendait ne pas y insérer les projets de loi, qui sont 

ipso facto exemptent de toute irrecevabilité. 

En l’espèce le président du Sénat du Gondwana, en tant que président 

de chambre, notamment le Sénat, ne pouvait que prononcer 

l’irrecevabilité d’une proposition de loi ou d’un amendement, pour les 

raisons qu’il a évoquées. Le projet de loi étant exclu de la catégorie des 

actes susceptibles d’être frappés d’irrecevabilité. Cette irrecevabilité est 

donc nulle et de nul effet.   

Ainsi Selon l’article 108 alinéa 2 cette nullité devra être prononcée par 

le conseil constitutionnel, saisie d’une contestation soit par le président 

de la république ou par un dixième des parlementaires, en vue de 

rétablir le cours de la procédure.    

 

IV- De l’adoption définitive de la loi en première lecture par 

l’Assemblée Nationale  

Le président de la république du Gondwana, suite au blocage imposé 

par le président du Sénat, a demandé à l’assemblée nationale d’adopter 
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définitivement le projet de loi en première lecture, sans possibilité 

d’amendement. 

Les faits sus-évoqués sont relatifs à la procédure d’adoption de la loi par 

le parlement. 

Le président de la république peut-il demander à l’Assemblée Nationale 

d’adopter définitivement une loi en première lecture sans possibilité 

d’amendement ?  

Selon l’article 110 alinéa 1 de la constitution du 8 novembre 2016 : 

« Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement par les 

deux chambres du parlement en vue d’un texte identique. » 

La disposition précitée nous renseigne sur le procédé de la navette 

parlementaire, inhérent à tout système bicaméral, où chacune des 

chambres doit impérativement se prononcer sur le texte qui lui est 

soumis, pour obtenir idéalement un texte uniforme. Par conséquent 

c’est un truisme de souligner qu’à priori aucune proposition ou projet 

de loi ne peut être adopté sans que les deux chambres l’aient examiné. 

A ce propos L’examen, peut être appréhendé comme un procédé 

permettant à une chambre de prendre connaissance du contenu d’un 

texte.    

En l’espèce le président de la république du Gondwana en court-

circuitant le Sénat, pour demander à l’Assemblée Nationale d’adopter 

définitivement le texte en première lecture, n’a pas considéré l’impératif 

examen du texte par le Sénat, nécessaire à toute adoption législative.  

L’adoption par l’Assemblée Nationale est donc irrégulière.  

En outre conformément à l’article 110 précité « (…) Si le désaccord 

persiste entre les deux chambres pour l’adoption du texte, le président 

de la république demande à l’assemblée nationale de statuer 

définitivement sur le texte… » 

De cette disposition il ressort que la condition pour que l’Assemblée 

Nationale adopte définitivement et unilatéralement un texte, c’est le 

désaccord entre les deux chambres, qui découle de l’examen préalable.   

Or en l’espèce on ne saurait évoquer un désaccord entre les deux 

chambres, dans la mesure où le Sénat n’a pas pu prendre connaissance 

du contenu du projet de loi, car l’irrecevabilité avait été prononcée 

irrégulièrement par le président du Sénat. Irrégularité que le président 

de la république du Gondwana aurait pu braver en saisissant le Conseil 

Constitutionnel. En tout état de cause le texte n’ayant pas été examiné 

successivement par les deux chambres, il ne pouvait pas être adopté.  
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Aussi convient-il de relever que l’on ne saurait nier les dispositions de 

l’article 107, qui prévoit en son premier alinéa que : « les membres du 

parlement ont le droit d’amendement. » 

Il découle de cette disposition que le droit d’amendement est une 

prérogative essentielle exclusivement réservée aux membres du 

parlement. Il pourrait se définir comme une faculté permettant au 

parlementaire de modifier un texte pendant sa discussion. 

En l’espèce le président de la république du Gondwana ne pouvait pas 

priver abusivement les députés de l’Assemblée Nationale de leur droit 

d’amendement, sauf exception prévue expressément dans la 

constitution. 

Vu sous cet angle la procédure est donc définitivement irrégulière. 

 

V- De la promulgation de la loi par le vice-président de la 

république  

Après l’adoption de la loi par l’Assemblée Nationale, le vice-président de 

la république du Gondwana a décidé de promulguer le texte en urgence. 

Les faits sus-évoqués sont relatifs au droit de promulgation d’une loi. 

Ainsi le vice-président de la république peut-il promulguer une loi ? 

L’article 74 de la constitution du 8 novembre 2016 nous éclaire. En effet 

il dispose que : « le président de la république (…) assure la promulgation 

des lois… » 

A ce propos il convient de préciser que la promulgation est l’acte par 

lequel le président de la république prend connaissance officiellement 

d’une loi et la rend exécutoire. Il ressort de cette définition que la 

promulgation est un acte qui relève exclusivement de la compétence du 

président de la république, détenteur exclusif du pouvoir exécutif. 

En l’espèce le vice-président de la république du Gondwana n’est pas le 

président de la république du Gondwana. Il ne pouvait donc pas 

valablement promulguer la loi adoptée par l’Assemblée Nationale, à 

moins de pouvoir alléguer d’une délégation du président de la 

république en la matière, conformément à l’article 80 de la Constitution.  

A défaut d’une telle délégation, cette promulgation du vice présidentielle 

est irrégulière.  

VI- Du dépôt d’une proposition de loi de finance au parlement   
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L’honorable Louis Lenerveux, décide de soumettre au parlement une 

proposition de loi de finances, qui sera rejetée unanimement par les 

deux chambres, au motif qu’il n’avait pas le droit d’émettre une 

proposition de loi dans ce domaine. 

Les faits évoqués sont relatifs au droit d’initiative des lois de finances. 

A ce propos il faut souligner que les lois de finance déterminent la 

nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de 

l’Etat. On distingue entre la loi de finances de l’année, la loi de finances 

rectificative et la loi de règlement. 

Ainsi un parlementaire peut-il valablement initier des lois de finances ? 

L’article 112 de la Constitution nous apporte un élément de réponse. 

En effet il dispose que : « le parlement est saisi du projet de loi de 

finances… » 

Il ressort de cette disposition que relativement aux lois de finances, le 

parlement qui a la compétence constitutionnelle pour les adopter, ne 

peut le faire qu’en vertu d’un projet de loi de finances, en d’autres 

termes, d’une initiative législative exclusivement réservée au président 

de la république. Ainsi la constitution en distinguant précisément entre 

le projet et la proposition, entendait exclure du champ de la loi de 

finances, les initiatives parlementaires, pour n’autoriser que les 

initiatives du pouvoir exécutif. 

En l’espèce, l’honorable Louis Lenerveux, ne pouvait pas formuler de 

propositions de loi de finances, dans la mesure où le parlement ne peut 

être saisi que par un projet de loi finances, devant émaner à ce titre, du 

président de la république du Gondwana. Vu sous cet angle la 

proposition n’étant pas un projet, elle ne pouvait pas saisir valablement 

le parlement se réunissant en session budgétaire.   

C’est donc à juste titre que les deux chambres du parlement ont rejeté 

ladite proposition.  
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THEME 6. LA RESPONSABILITE PENALE DU PRESIDENT DE LA  

         REPUBLIQUE.  

 

Corrigé proposé par Mlle ODOUKPE et M. BOKA 

 

I/ LE REGIME DE RESPONSABILITE DES ACTES ANTERIEURS A  

    LA PRISE DE FONCTION DU PRESIDENT RAVIOLI  

A l’instar de tout citoyen, le président de la République est responsable 

des actes accomplis en dehors de ses fonctions devant les juridictions 

de droit commun. 

 De notre cas d’espèce, il ressort que M. Ravioli, avant son 

accession au pouvoir, a vendu de la drogue et fait des sacrifices 

humains. 

 Ces actes étant antérieurs à sa prise de fonction, il s’ensuit que la 

juridiction compétente pour en connaître n’est pas la Haute Cour de 

justice, loin s’en faut, mais les juridictions de droit commun.  

II/ LE REGIME DE RESPONSABILITE DES ACTES ACCOMPLIS 

DANS L’EXERCICE DES FONCTIONS DU PRESIDENT RAVIOLI 

A/ L’ACTE ACCOMPLI A TITRE PRIVE 

 Les actes accomplis au cours le mandat présidentiel mais à intérêt 

privé, c’est-à-dire dans un intérêt strictement personnel, ne sont pas 

couverts par le principe de l’irresponsabilité. Ils ressortissent de la 

compétence des juridictions de droit commun. 

 Il découle des faits que, durant son mandat, le Président Ravioli a 

ôté la vie à deux leaders de l’opposition qu’il trouvait gênants. 

 Par conséquent, les parents des victimes ne doivent pas saisir la 

Haute Cour de justice. Seules les juridictions de droit commun restent 

compétentes. 

B/ DE LA LEGALITE DE LA PROCEDURE RELATIVE AUX ACTES 

     QUALIFIES DE HAUTE TRAHISON 

1/ Le déclenchement de la procédure 

 Il appartient au parlement de déclencher la procédure. C’est ce qui 

ressort de l’article 161 de la Constitution de 2016 : « La mise en 
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accusation du Président de la République (…) est votée au scrutin secret 

par le Parlement, à la majorité des deux tiers (…) ». 

 Or, de notre espèce, il résulte que la Chambre judiciaire de la Cour 

suprême, sur autosaisine, a décidé d’engager la responsabilité pénale 

du Président Ravioli. 

 Donc, il y a manifestement, ici, un vice de procédure. 

2/ De la compétence de la Chambre judiciaire de la Cour suprême 

 L’article 157 de la Constitution de 2016 affirme le principe de 

l’irresponsabilité du Président de la république, sous réserve de la haute 

trahison, et institue, à son profit, un privilège de juridiction : « Le 

Président de la République n’est responsable des actes accomplis dans 

l’exercice de ses fonctions et traduit devant la Haute Cour de Justice 

qu'en cas de haute trahison ». 

 Or, des faits, il ressort que la Chambre judiciaire de la Cour 

suprême affirme sa compétence pour connaître de la responsabilité 

pénale du Président de la république. 

 On conclut donc à l’incompétence de la Chambre judiciaire et à la 

compétence exclusive de la Haute Cour de justice.  

 

 

THEME 7 : LA LIMITATION DU NOMBRE DE MANDATS   

          PRÉSIDENTIELS. 

 

Proposé de corrigé de Dr. COULIBALY 

Quatre points de droit découlent de ces faits qui se rapportent, d'une 

part, à la question de la limitation du nombre de mandats à l'égard de 

TCHÊFAR d'une Constitution à une autre (I ! et, d'autre part, à la 

question de la limitation du nombre de mandats à l’égard de TAPÉTUÉ 

d'une Constitution à une autre (II). 

I. La question de la limitation du nombre de mandats à l'égard de  

    TCHÊFAR d'une Constitution à une autre 

    A- Le rejet de la candidature de TCÊFAR 

Rejet irrégulier car, de la première Constitution à la seconde, il y a eu 

rupture du fait de la dissolution de toutes les institutions. Tout le 
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monde peut se présenter, à condition de remplir les autres conditions 

d’éligibilité. 

    B- L'objection opposée par TCHÊFAR 

Le motif de l'objection est inadéquat. Elle est motivée par la rupture 

découlant de la dissolution de toutes les institutions, et non de 

l’inachèvement du deuxième mandat. Tout le monde peut se présenter, 

à condition de remplir les autres conditions d’éligibilité. 

II. La question de la limitation du nombre de mandats à l'égard de  

    TAPETUÉ d'une Constitution à une autre 

A- La décision de maintien au pouvoir de TAPÉTUÉ 

Impossibilité de se représenter. Car il n'y a pas eu de rupture d'une 

Constitution à l'autre. 

B- Le recours de TAPÉTUÉ à l'article 75 de la Constitution 

Possibilité de réviser la limitation du nombre de mandats présidentiels. 

Mais, impossibilité de recourir à l'article 75 pour réviser la Constitution. 

C'est une confusion des procédures. D'où la fraude à la Constitution. 

L'article 75 est réservé pour les questions législatives, et l'article 177 

pour les questions constitutionnelles. 

 

 

THEME 8. LES POUVOIRS DE CRISE DU PRESIDENT DE LA 

REPUBLIQUE  

Corrigé proposé par MM. FOFANA et SEKA 

 

I-LES CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DE L’ETAT DE CRISE  

Deux conditions distinctes et concomitantes doivent être réunies pour 

que le Président de la République puisse se saisir des pouvoirs 

exceptionnels.  

      A-LES CONDITIONS DE FOND 

1-une menace sur les institutions : (Cf. « Lorsque les Institutions de la 

République, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son territoire ou 

l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées d'une 

manière grave et immédiate, … »  Article 73 de la Constitution ivoirienne 

du 08 novembre 2016 et « Lorsque les institutions de la République, 



18 
 

l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de 

ses engagements internationaux sont menacées d’une manière grave et 

immédiate…. », Article 16 de la Constitution française du 04 octobre 

1958) ;  

2-l’interruption dans le fonctionnement des pouvoirs publics 

constitutionnels : (Cf. « … et que le fonctionnement régulier des 

pouvoirs publics constitutionnels est interrompu,… », Article 73 de la 

Constitution ivoirienne du 08 novembre 2016 et « …et que le 

fonctionnement le régulier des pouvoirs publics constitutionnels est 

interrompu,… », Article 16 de la Constitution française du 04 octobre 

1958). 

          B-LES CONDITIONS DE FORME 

 Avant de recourir aux pouvoirs exceptionnels, le Président de la 

République doit se conformer à deux sortes de formalités. 

1-les consultations officielles : (cf. « … le Président de la République 

prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation 

officielle du Premier ministre, des présidents des assemblées ainsi que 

du Conseil constitutionnel ». Article 16 de la Constitution française du 

04 octobre 1958) et « … le Président de la République prend les mesures 

exceptionnelles exigées par ces circonstances, après consultation 

obligatoire du Président de l’Assemblée nationale, du Président du Sénat 

et du Président du Conseil constitutionnel ». Article 73 de la Constitution 

ivoirienne du 08 novembre 2016). 

2-Le message à la Nation : Dans le même temps où il se saisit des pleins 

pouvoirs le Président de la République doit en informer la Nation par un 

message, ce qui le conduit à expliquer publiquement et à justifier de 

manière plus ou moins convaincante son initiative. (Cf. « Il en informe la 

Nation par message », Article 73 de la Constitution ivoirienne du 08 

novembre 2016 et « Il en informe la nation par message », Article 16 de 

la Constitution française du 04 octobre 1958). 

 II-LES EFFETS DE L’ENTREE EN VIGUEUR DE L’ETAT DE CRISE 

 L’entrée en vigueur de l’état de crise se traduit par l’application 

immédiate de quelques garanties simultanément à l’extension des 

pouvoirs du Président de la République. 

A-LES GARANTIES CONTRE LES ABUS DU PR PENDANT L’ETAT DE 

CRISE 

 Elles sont au nombre de deux :  
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1-« La réunion de plein droit du Parlement » (art. 16 et 73) : ce qui veut 

dire que dès l’entrée en vigueur de l’état de crise, le Parlement peut se 

réunir sans avoir été convoqué. Il s’agit d’une précaution prise contre 

un éventuel abus de pouvoir du PR. Mais, les deux articles (art. 73 et 

16) ne précisent pas ce que le Parlement peut bien faire dans le même 

temps où toutes les compétences sont concentrées entre les mains du 

PR. 

2-L’interdiction du droit de dissolution (art. 16) : Elle est destinée à 

empêcher le PR de se débarrasser de tout contrôle pendant l’application 

des pleins pouvoirs. Ce qui ne signifie pas que le Parlement se trouve 

de son côté privé de la faculté de renverser le Gouvernement. 

      B-L’ETENDU DES POUVOIRS DU PR 

1-Les pouvoirs conférés au PR : les textes (art. 16 et 73) disposent que 

le PR « prend les mesures exigées, par ces circonstances ». Ce qui signifie 

qu’il détient tous les pouvoirs de l’Etat, gouvernemental et législatif. 

2-Des pouvoirs exorbitants limités : les pouvoirs du PR sont limités 

dans leur finalité ; ils doivent tendre au rétablissement du 

fonctionnement irrégulier des pouvoirs publics. (Cf. art. 16) 

 

Corrigé proposé par M. ASSI 

 

I. LES CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE DES POUVOIRS DE 

CRISE 

 A/ Les conditions de fond 

1. Les conditions cumulatives  

• Il faut qu’une « menace grave et immédiate » pèse sur la nation 

• Il faut que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics 

constitutionnels soit interrompu.   

2. Les conditions alternatives. 

Sur la nature grave et immédiate de la menace, celle-ci peut porter sur 

quatre hypothèses : 

• soit sur les institutions de la République   

• soit sur l'indépendance de la nation   

• soit sur l'intégrité du territoire   
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• soit sur l'exécution de ses engagements internationaux   

Il suffit qu’une seule des conditions soit réalisée. Cette interprétation 

résulte du texte même.   

 B/ Les conditions de forme 

1. Consultation obligatoire de certaines autorités 

• En France  

-Consultation des autorités individuelles : Le Premier ministre, les 

présidents des Assemblées (Assemblée nationale et Sénat)  

- Consultation collégiale : le Conseil constitutionnel.  

• En C.I 

- Président de l’Assemblée nationale 

- Président du Sénat 

- Président du Conseil constitutionnel 

=) il s’agit ici d’un avis obligatoire et non conforme, le président de la 

République n’étant pas lié pas les réponses qui lui sont données. 

2. Communication obligatoire du P.R 

• Information de la mise en œuvre des pouvoirs de crise à la Nation 

par un message 

• Aucune forme particulière ne lui est imposée, peut le faire par 

tous les moyens d'information  

II/ LES EFFETS DE LA MISE EN ŒUVRE DES POUVOIRS DE CRISE  

Les effets principaux de la mise en œuvre des articles 16 de la 

Constitution française et 73 de la Constitution ivoirienne sont attachés 

aux pouvoirs du Président de la République. Celui-ci prend les mesures 

exceptionnelles exigées par les circonstances. Elles modifient l’équilibre 

normal des pouvoirs réduisant ceux du parlement et élargissant 

considérablement ceux du Président de la République. 

A/ Des pleins pouvoirs accordés au P.R 

1. Des pleins pouvoirs pour juguler la crise 

- Prise de décisions qualifiées de « mesures exceptionnelles » 
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- Dispose des pouvoirs les plus étendus notamment se 

substituer provisoirement au législateur et exercer le 

pouvoir législatif.  

- Les mesures prises dans le domaine du législatif ont le 

caractère d’actes législatifs et échappent de ce fait au 

contrôle du juge administratif. 

2. De la limitation des pouvoirs de crise 

• Des pouvoirs limités en France 

- impossibilité pour le P.R de dissoudre l’Assemblée Nationale. Mais a-

t-il la possibilité de dissoudre le Sénat ?  

- contrôle exercé par le Conseil constitutionnel aux fins de la 

constatation de la cessation des circonstances exceptionnelles 

- constatation de la fin de la crise par le Conseil constitutionnel sur 

saisine soit du Président de l’Assemblée nationale, soit du président du 

Sénat soit soixante députés ou soixante sénateurs 

• Des pouvoirs illimités en C.I  

En C.I, le président de la République est seul juge du temps estimé par 

lui indispensable pour le rétablissement de la situation normale. Aucun 

délai n’est fixé par le texte. 

B/ Les pouvoirs du parlement 

1. La réunion de plein droit du parlement 
 

- Le P.R n’intervient pas dans cette réunion 

- Le parlement peut débattre 

2. De la possibilité de destitution du P.R  

• En France, que le parlement siège de droit, ceci est destiné à lui 

permettre de pouvoir destituer le président de la république s'il le 

faut. En effet, si un président de la République abusait de l'article 

16, alors le risque de la destitution serait imminent (article 68).   

• En C.I, cette hypothèse n’est pas envisagée.  
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THEME 9 : LES INTERVENTIONS DU PRESIDENT DE LA 

REPUBLIQUE DANS LE DOMAINE DE LA LOI SOUS LA 

CONSTITUTION DU 8 NOVEMBRE 2016 : LES ORDONNANCES.  

 

Propositions de corrigé 

 

1ère proposition 

 

I. LES CONDITIONS D’EDICTION DES ORDONNANCES.  

A/ La nécessité d’une loi d’habilitation.  

1. Celle-ci accorde au P.R l’autorisation de prendre les ordonnances, 

pour un objet précis : le programme gouvernemental 

2. Cette autorisation est accordée « pendant un délai limité » 

3. Cette autorisation doit porter sur des matières relevant 

normalement du domaine de la loi.  

B/ La procédure d’édiction des ordonnances 

1. Prise des ordonnances en Conseil de ministres 

2. Avis éventuel du Conseil constitutionnel 

3. Entrent en vigueur après leur publication 

C/ La nécessité de la loi de ratification. 

La loi d’habilitation fixe au gouvernement un délai déterminé pour 

déposer un projet de loi de ratification au parlement.  

 

II. LES EFFETS DE LA PRISE DES ORDONNANCES 

A/ Les effets liés à l’habilitation législative pour la période fixée  

1. Une extension du pouvoir réglementaire 

2. Un dessaisissement du parlement : celui-ci ne peut plus 

intervenir dans les matières déléguées 

3. Le parlement ne peut pas modifier les ordonnances prises par le 

président de la République. 

B/ Les limites à l’habilitation législative 

1. Le délai d’habilitation 

• Pendant le délai :  
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- Dès leur publication, les ordonnances entrent en vigueur et 

déploie leur effet 

- Intervention dans le domaine de la loi et modification des 

lois formelles 

- La nature des ordonnances : actes administratifs, peuvent 

être annulés sur REP. 

• A l’expiration du délai : 

- impossibilité du P.R à édicter des ordonnances et à modifier celles déjà 

prises dans le domaine de la loi 

- Le parlement retrouve sa compétence sur les matières déléguées et 

peut y intervenir et même modifier les ordonnances.  

2. Le délai du dépôt de la loi de ratification 

1ère hypothèse : A l’expiration du délai 

Si le parlement n’est pas saisi à temps utile, les ordonnances deviennent 

caduques ; elles sont abrogées. 

2ème hypothèse : dans le respect du délai 

Si le parlement est saisi à temps utile, 3 cas sont envisagés : 

- Si le parlement repousse le projet de loi de ratification, les 

ordonnances deviennent caduques 

- Si le parlement ne se prononce pas, n’étant tenu de statuer 

dans le délai déterminé, les ordonnances continuent de 

s’appliquer avec leur nature d’actes administratifs 

- Si le parlement ratifie les ordonnances, celles-ci acquièrent 

force de loi.  

 

2ème proposition 

 

I/ LA PROCEDURE D’EDICTION DES ORDONNANCES 

 Elle se fait en deux étapes : l’habilitation (A) et la ratification (B). 

A/ L’HABILITATION A LEGIFERER PAR ORDONNANCES 

1- L’initiative 

Elle appartient au Président de la république qui, seul, peut 

demander à l’Assemblée nationale l’autorisation de légiférer par voie 

d’ordonnance (art. 106 al. 1). 
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2- L’adoption 

 Dès que la loi d’habilitation ou d’autorisation est votée, le 

Président de la République prend des ordonnances en conseil des 

ministres, après avis éventuel du Conseil constitutionnel (art. 106 al. 

2) : 

NB : -  L’adoption en conseil des ministres fait de l’ordonnance un acte 

solennel.  

         - L’avis du Conseil constitutionnel sur la légalité des ordonnances 

ne lie pas le Président de la république. 

 

3- L’entrée en vigueur 

 Les ordonnances entrent en vigueur immédiatement après leur 

publication (art. 106 al. 2).  

 Cependant, tant que l’ordonnance n’est pas ratifiée, elle reste un 

acte administratif. Elle est donc susceptible d’être contrôlée par le juge 

de l’excès de pouvoirs 

 

B/ LA RATIFICATION DES ORDONNANCES 

 Elles sont ratifiées par l’Assemblée nationale (art. 75 al. 2). 

Ratifiée, l’ordonnance devient un acte législatif. Le juge administratif 

perd alors toute possibilité de contrôle. Mais, le Conseil constitutionnel 

peut intervenir en contrôlant la constitutionnalité de l’ordonnance. 

 

II/ LES LIMITES A LA POSSIBILITE DE LEGIFERER PAR 

ORDONNANCES 

 Cette technique est doublement limitée. Ces limites tiennent d’une 

part à l’objet des ordonnances (A) et d’autre part aux délais (B). 

A/ LES LIMITES TENANT A L’OBJET 

1. Des mesures limitées à l’« exécution du 

programme » du Président de la république 

 Les ordonnances ne peuvent être prises par le Président de la 

république que « pour l’exécution de son programme » (art. 106 al. 1). Il 

n’y a donc besoin d’aucune circonstance exceptionnelle pour recourir à 

cette disposition constitutionnelle. 
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2. Des mesures relevant « normalement du domaine 

de la loi » 

 Les mesures prises par le Président de la république doivent 

relever normalement du domaine de la loi (art. 106 al. 1). Il s’agit ici de 

la loi ordinaire, au sens des matières énumérées à l’article 101 de la 

Constitution ivoirienne. Les ordonnances peuvent donc porter sur les 

lois organiques et lois de finances  

B/ LES LIMITES TENANT AUX DELAIS 

 L’article 106 de la Constitution prévoit deux délais, tous deux 

déterminés par la loi d’habilitation. 

• Un délai pour l’édiction des ordonnances 

 La loi d’habilitation doit fixer un délai pendant lequel les 

ordonnances pourront être prises (art. 75 al. 1). L’intérêt de ce délai est 

que s’il n’était pas défini, l’Assemblée nationale pourrait céder ses 

pouvoirs de façon indéfinie au Président de la république. Ce qui serait 

contraire à la lettre de l’article 75. 

 Pendant ce premier délai, l’Assemblée nationale se trouve 

dessaisi : la capacité de légiférer dans les matières visées par la loi 

d’habilitation en vue d’atteindre l’objectif fixé est transférer à l’exécutif 

jusqu’à la fin du délai d’habilitation. Cette disposition tend à prévenir 

toute immixtion des députés dans le domaine délégué et à permettre, 

en conséquence, à l’exécutif de faire respecter les frontières de 

l’habilitation. 

 A l’expiration du délai d’habilitation, le Président de la république 

ne peut plus prendre d’ordonnance. Toute ordonnance dont la date de 

signature est postérieure à la date d’expiration du délai est entachée 

d’illégalité comme émanant d’une autorité incompétente. 

• Un délai pour la ratification des ordonnances 

 Une fois le délai d’habilitation (ou de délégation de pouvoir) expiré, 

l’ordonnance doit être ratifiée par l’Assemblée nationale dans le délai 

prévu par la loi d’habilitation, sinon elle devient caduque (art. 75 al. 2). 

 

3ème proposition 

 

I- LES CONDITIONS D’EDICTION DES ORDONNANCES 
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A- Les conditions de forme 

B- Les conditions de fond 

  

II- LES EFFETS DES ORDONNANCES 

A- La prise d’effet des ordonnances 

B- L’autorité des ordonnances (selon qu’elles soient ratifiées ou 

pas) 

 




